
 

 

 

L’impact au niveau national des cadres européens des 

compétences 
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Chargés de développement - Agence Erasmus+ 



 
 
 
 

  

L’Europe et l’éducation   

 

 



 
 
 
 

  

Une diversité d’actions autour des compétences 
 

CECRL Compétences clés 



 
 
 
 

Quelques impacts de ces initiatives ... 

• Le CECRL: 

- Un standard  

- Meilleure évaluation du degré de maitrise de l’apprenant 
(processus évolutif) 

- CECRL utilisé dans EUROPASS → Passeport des Langues 

- CECRL utilisé dans de nombreux tests de langues: CLES/ 
Test Cambridge / DAF / DELE 



 
 
 
 

Quelques impacts de ces initiatives ... 

• Convergence des cadres nationaux avec le CEC: 35 pays 
ont aligné leurs cadres nationaux avec le CEC (Cedefop 
note 2017) 

• Europass/CEC – Supplément au Certificat  

• Europass et la verbalisation des compétences (de façon 
structurée, harmonisée en Europe) 

• Transparence des compétences et des qualifications  

• Europass et la démarche portfolio 



 
 
 
 

 
 
DIGCOMP et Europass 
 
DIGCOMP utilisé par le PIX 
 
 
 

Quelques impacts de ces initiatives ... 

Entrecomp et PEPITE 



 
 
 
 

 
 
Compétences clés  
et CléA 

Quelques impacts de ces initiatives ... 



 
 
 
 
 
 
 

Une nouvelle stratégie pour les compétences 
 
 
 
  
 

 

  
 

 

 → Qualité de la formation et les moyens d'acquérir des compétences 

→ Visibilité et la comparabilité des compétences 

→ Information sur les compétences et les emplois demandés  

 

 Pour aider les citoyens à faire de meilleurs choix de carrière, de trouver 

des emplois de qualité et d’améliorer leurs chances de réussite, 



 
 
 
 

  

  

• Renforcement des compétences: nouvelles perspectives pour les 
adultes   

• La révision du cadre des compétences clés 

• L’ action en faveur de l’enseignement et de la formation 
professionnelle 

• La coalition en faveur des compétences et des emplois dans le secteur 
du numérique 

• La révision du Cadre Européen des Certifications 

• L’outil de profilage des compétences des ressortissants des pays tiers 

 

 

Déclinaison en 10 mesures 



 
 

  

 

• Le plan pour la coopération sectorielle en matière de 
compétences 

• L’initiative pour le suivi des diplômés de l’enseignement 
supérieur 

• L’approfondissement de la question de la fuite des cerveaux 

• La nouvelle Décision Europass 

 

 

Déclinaison en 10 mesures 



Europass 
aujourd’hui 

  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cadre communautaire unique 
pour la transparence des 

compétences et des qualifications 
 

 

Europass  
demain 

Cadre pour les aptitudes et les 
qualifications  



Europass Aujourd’hui  



                                             
 

                          Objectifs d’Europass  
 

 
A travers des documents réunis dans un portefeuille de compétences  
 
 
 
 
 
 
→ Accompagner la mobilité géographique et professionnelle 
 
→ Présenter les compétences de façon à ce qu’elle soient comprises partout 
en  Europe 
 

http://europass.cedefop.europa.eu/fr


 Pour garder trace de toutes les expériences vécues et les compétences 
acquises 
 

 Pour les valoriser au bon moment. 

►Documenter les acquis d’apprentissage 
 
►Autoévaluer les compétences linguistiques 
 
►Valoriser les périodes de mobilité 
 
►Présenter toutes les compétences et qualifications 



  
 
 

  

 

 

 
 

Supplément au Diplôme / 
Supplément  au Certificat : 
traduire les qualifications en 
compétences (supérieur ou 
formation professionnelle) 

Europass Mobilité :  
attester des compétences 
acquises à l’étranger 

CV Europass :  
un format standard européen 
qui décrit aussi les 
compétences transversales 

Passeport de langues : 
évaluer les compétences 
linguistiques en fonction de la 
grille européenne du CECRL 

Les 5 documents Europass 





Quelques chiffres 



Europass demain 



Pourquoi une évolution ? 

• Des études d’impact qui montrent que toutes les cibles 
Europass ne sont pas encore atteintes 

• Europass s’inscrit dans le paysage de la transparence et de la 
reconnaissance 

• Une synergie entre Europass (compétences disponibles), les 
centres de ressources d’orientation Euroguidance et l’offre de 
formation LOQ (compétences à acquérir) et le Cadre 
Européen des Certifications (compétences certifiées) 

• Des compétences recherchées en Europe (Skills panorama et 
Eures) 



 

 
• Des évolutions majeures dans la société dont l’essor 

d’internet, des technologies numériques, blockchain, 
l’Intelligence artificielle, qui ont modifié le comportement 
des citoyens et leurs besoins : 
 

o Un accès rapide à l’information 

o De nouvelles présentations des compétences via des outils 
numériques ( réseaux sociaux, badges numériques…) 

o L’utilisation des données, des outils interactifs, interopérables 

o Le développement des Ed tech  

 

Pourquoi une évolution ? 



 

• La valorisation des apprentissages tout au long de la vie 
dans des contextes variés : formels, informels et non 
formels   

• L’importance des compétences transversales de plus en 
plus recherchées : travail en équipe, résolution de 
problèmes, créativités, compétences numériques et 
linguistiques… 

 

 

Pourquoi une évolution ? 



 
 
 

Adoption de la nouvelle Décision Europass 
 

 

Votée par le Parlement le 15/04/2018  

 

Titre: « Cadre pour les aptitudes et les Certifications"  

 

Sous-titre: « cadre commun pour la fourniture de meilleurs 
services dans le domaine des compétences et des certifications » 

 

 



-  
 
 
 

 
 



1/ Portfolio numérique 

Aider les individus à réfléchir à leur parcours,  agréger toute les 
expériences et compétences, à garder les preuves de travail pour les 
étayer  

Aider les individus à créer un « plan de développement personnel des 
compétences » 

Mettre en valeur les informations personnelles, les sélectionner et les 
partager auprès d’employeurs potentiels, d’établissements d'éducation 
ou de formation ou d'autres organismes 

Evaluer les aptitudes et compétences individuelles par l'auto-évaluation.  



• Gérer ses compétences et 

qualifications en ligne 

• Inclure des documents et des 

supports (bagdes ouverts, 

certifications numériques ou des 

CV vidéo) 

• Créer des CV et effectuer  des 

candidatures en ligne 

• Auto-évaluer ses compétences 



• Opportunités d’apprentissage 

• Qualification et systèmes de 

qualifications 

• Les opportunités de validation des 
apprentissages informels et non formels  

• Les pratiques légales des différents pays, 
pays 1/3 compris   

• Les services d’orientation pour la 
mobilité internationale et la gestion des 
carrières  

• L’adéquation des compétences  

• Les compétences et qualifications pour 
les migrants  

Information sur les carrières et les 

apprentissages tout au long de la vie et 

l’offre et la demande de compétences 2 



Digitalisation de titres et service 
d’authentification numérique 

Fournir un cadre européen pour la délivrance de titres certifiés 
numériquement 

 
Répondre aux besoins des citoyens, des étudiants, des diplômés, des 
employeurs et les établissements d'enseignement : 

 
→ Des processus d'apprentissage variés et différentes façons de montrer ces 
résultats. 
 
→Les employeurs, les établissements d'enseignement et les organismes 
doivent pouvoir vérifier que les certificats et autres qualifications sont valides 
et authentiques. 
 
→Les apprenants doivent de plus en plus fournir leurs certificats sous forme 
électronique aux employeurs/services d'éducatifs. 

 



 

• Délivrer une certification 

numérique à un bénéficiaire 

• Stocker en sécurité dans un 

portefeuille 

• Vérifier l’authenticité et la 

validité 

• Partager le contenu avec toute 

autre personne ou 

organisation 

Certificats numériques 3 



Exemples de titres: 

• Qualifications - Diplômes / Supplément au Diplôme 

• Titre de compétences délivrés par des 
organisations/employeurs. Ex: Microsoft learning 

• Relevés d’expériences: Europass mobilité, expérience de 
volontariat, lettres de référence 

• Déclaration de reconnaissance de compétences:                      
ex: Attestation de comparabilité délivrés par ENIC NARIC  



Interopérabilité technique 4 



Le nouvel Europass, en pratique 



Compétences des individus: 
documentation Europass 

Compétences recherchées: 
skills panorama , offres 

d’emploi en Europe EURES 

Compétences à acquérir:  
L’orientation Euroguidance 

et LOQ 

Compétences certifiées 
 CEC  
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Les  articulations Europass avec le CEC et ESCO 



 

 

 

Brigitte BOUQUET 

 

Experte nationale auprès du groupe consultatif CEC 



Eléments sur les cadres de 

qualifications 

Quelles conséquences pour la France? 



Un instrument largement répandu 1/3 

 Des cadres  régionaux exemples  : 

• “The Association of Southeast Asian Nations framework arrangement”: Brunei 
Darussalam, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Myanmar, Philippines, 
Singapour, Thaïlande, Viet Nam. 

• Cadre de qualifications des Caraïbes : Antigua et Barbuda, Bahamas, Barbades, 
Belize, Dominique, Grenada, Guyana, Haïti, Jamaïque, Montserrat, Saint Lucia, 
St Kitts and Nevis, St Vincent et les Grenadines, Surinam, Trinidad et Tobago 

• Cadre européen des certifications et de l’apprentissage tout au long de la vie : 
Union européenne et pays candidats 

• Le cadre des pays du Golfe ; Etats parties au conseil de Cooperation du Golfe 
(GCC): Bahrein, Koweit, Oman, Qatar, Arabie Saoudite, Emirats Arabes Unis   

• Le cadre de qualifications du Pacifique 

• Cadre de la Communauté de développement d’Afrique Australe : Angola, 
Botswana, Congo (république démocratique), Lesotho, Madagascar, Malawi, 
Maurice, Mozambique, Namibie, Seychelles, Afrique du Sud, Swaziland, 
Tanzanie, Zambie, Zimbabwe  

 



Un instrument largement répandu 2/3  

 

 Ces cadres régionaux ont une activité et un caractère contraignants 

variables 

 Ils s’appuient sur la construction de cadres nationaux (dans tous les 

continents) 

 A l’écart : USA, Chine ( qui reconnaît cependant des cadres 

nationaux dont celui de Hong Kong..) 

 En arrière plan, la mobilité des apprenants, y compris en formation 

professionnelle ( enjeu économique de taille) 

 



Un instrument largement répandu 3/3   

 Une forte implication d’organisations internationales 

(Unesco, Commission européenne…) 

 Qui aident à la structuration de cadres nationaux, à des 

stades divers avec des objectifs différents. 

 Consensus sur l’utilité du cadre national pour 

l’amélioration de la qualité de le formation, et 

l’apprentissage tout au long de la vie 



Définition assez large ..et relativement floue 

 Définition Unesco : un cadre national de qualifications 

(CNQ) est un instrument utilisé pour classifier les 

qualifications d’un pays à différents niveaux. Chaque 

niveau est défini par un ensemble de résultats 

d’apprentissage… » pour l’Unesco résultats attendus; 

pour de nombreux états résultats attestés  

 

 Les raisons de l’ambiguïté : un instrument pour faire 

évoluer les systèmes de formation, en lien avec le 

marché de l’emploi. Mais pour la plupart des pays lien 

très fort avec le système éducatif. 

 



Les éléments d’un cadre  

 

 Les éléments utilisés  : les descripteurs (en termes 

de savoir, savoir faire et « compétences »  ou 

autonomie dont la combinaison détermine le niveau) 

 Une définition générique du niveau 

 L’écriture en résultats d’apprentissage  

 Un impératif d’assurance qualité pour être reconnu 

 Le champ peut être ouvert (tous types de 

certification, ou centré sur le système éducatif) 

 



Le CEC : un méta cadre auxquels les pays de l’UE - 

ou candidats - viennent rapporter leurs niveaux 

 

 Le CEC est un système commun de référence européen 

qui permet d’établir un lien entre les systèmes et les 

cadres de certification de différents pays. 

 Un outil de transposition permettant une meilleure lecture 

des certifications. Il aidera les apprenants et les 

travailleurs qui souhaitent changer de pays, d’emploi 

ou d’établissement d’enseignement dans leur pays. 

(extraits de la présentation officielle par la Commission 

européenne) 

 (https://ec.europa.eu/ploteus/sites/eac-eqf/files/leaflet_fr.pdf) 

Elements sur les cadres de qualifications.pptx
Elements sur les cadres de qualifications.pptx
Elements sur les cadres de qualifications.pptx


Objectifs du CEC 

• 8 niveaux de référence communs : résultats de 

l’apprentissage 

• Principes communs pour soutenir les niveaux CEC – 

EQF et fournir des lignes directrices de coopération 

 European qualification framework 

• Mise en place sur la base du volontariat 

• Engagement des institutions nationales et sectorielles 

• Articulation Bologne (LMD, ECTS) et Copenhague 

(ECVET) 







Et la France ? 

 Longtemps le monsieur Jourdain des cadres nationaux 

(CTH et répertoire de 1972) 

 Reconnue comme un des plus anciens pays à avoir un 

cadre (« rugby nations country ») 

 Un système ouvert, tourné vers le marché de l’emploi  

 Un lien indéfectible avec la VAE 

 En 2010 au moment du référencement au CEC , décision 

du PM de faire savoir que le RNCP portait le cadre 

national 

 



La France vue par les étrangers 

 Des bases qui évoluaient peu (critères de la CNCP) ou 

peu (nomenclature des niveaux de 1969)  

 Des zones d’opacité pour les étrangers (CQP sans 

niveau, critères d’assurances qualités abscons hors du 

processus de Bologne…) 

 Le baccalauréat sans niveau: incompréhension de 

l’exclusion de l’enseignement général  

 → un modèle historique mais dépassé  



Après 7 ans de travaux et des arbitrages: un nouveau 

cadre porté par la loi du 5 septembre 2018 

Les grands principes du cadre national des certifications professionnelles 

Le nouveau cadre national définit les niveaux de qualification selon une 

logique de savoirs et de compétences acquis à la différence de la 

nomenclature de 1969 construite en référence aux seuls diplômes de l’éducation 

nationale. 

Le cadre national des certifications professionnelles définit huit niveaux de 

qualification, à l’instar du cadre européen des certifications : le niveau 2 est 

toutefois le premier niveau de maîtrise de compétences relatives à l’exercice 

d’un métier, le niveau 1 correspondant à la maîtrise de savoirs de base pouvant 

contribuer à l’exercice d’une activité professionnelle. 

La grille introduit donc un niveau « infra V » (niveau 2) qui :  

offrira aux personnes les plus éloignées du niveau 3 (actuel niveau V) une 

opportunité d’obtenir une certification à l’issue d’un parcours de formation qui 

pourra être financé au titre du compte personnel de formation ; 

permettra l’enregistrement au RNCP d’activités professionnelles dont la 

reconnaissance demeure encore informelle aujourd’hui. 

 



L’introduction des descripteurs 

 Cette grille définit, pour chaque niveau de 

qualification, trois types de descripteurs  (inspirés de 

ceux du CEC):  

 

 la complexité des savoirs associés à l’exercice de l’activité 

professionnelle visée ; 

 le niveau des savoir-faire, qui s’apprécient notamment en 

fonction de la complexité et de la technicité d’une tâche ou 

d’une activité dans un processus de travail ; 

 Le degré de responsabilité et d’autonomie au sein de 

l’organisation de travail. 
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/8/MTRD1834963A/jo/texte ) 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/8/MTRD1834963A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/1/8/MTRD1834963A/jo/texte


Ancienne 

nomenclature 

1969 

Nouvelle 

nomenclature au 

01/01/2019 

Nouvelle 

nomenclature  au 

01/01/2020 

Equivalence EQF 

  Niveau 1   Savoirs de base 1 

  Niveau 2     2 

Niveau V Niveau 3   CAP BEP 3 

Niveau IV Niveau 4   BAC 4 

Niveau III Niveau 5   BAC + 2 DUT BTS 5 

Niveau II Niveau 6   Licence Master 1 6 

Niveau I   Niveau 7 Master 7 

Niveau I   Niveau 8 Doctorat 8 



Conséquences immédiates: 

 Disparition en 2020 de la grille de 1969 pour les 

certifications enregistrées au RNCP (y compris 

enseignement supérieur). 

 

Quid des séries de l’Insee ? 

 Apprentissage de l’écriture avec des descripteurs de 

niveaux  

 Enjeu du système d’information pour une meilleure 

compréhension au niveau européen (depuis 2008, la 

France s’est tenue à l’écart de la digitalisation du CEC…, 

à suivre)  



 

 

 

Francis PETEL 

 

ESCO état des lieux mai 2019 



THREE STRATEGIES OVER FOUR DECADES 

TROIS STRATEGIES SUR QUATRE DECENNIES  

harmonisation 

de la formation 

et de l'enseignement 

professionnels 

1957 1975 
1993 

ROME 

CEDEFOP 

1985 

système de 

correspondance 

MAASTRICHT 

rapprochement 

des niveaux de 

formation 

professionnelle 

Convergence 

de la formation 

professionnelle 

Le débat européen sur les compétences surgit tardivement et à la faveur du débat sur 
les diplômes et certifications professionnelles  

1986 

ERASMUS 

1995 

Livre blanc  



Un constat global très réservé 

Livre Blanc sur l ’éducation 

et la formation (1995) 

« La méconnaissance des différents systèmes 

nationaux fait que l ’employeur potentiel est 

perplexe lorsqu ’il lui faut évaluer le niveau réel 

de compétence d ’un postulant » (p.7-8) 

Le Livre blanc sur l’Education et la Formation a donné le point de départ des travaux sur 
la comparabilité des niveaux de diplômes 



2001 Forum for the transparency of 
qualifications 

(THESSALONIKE 12 nov 98 >>>>> BRUSSELS 18 jan 01) 

3 Recommandations: 

 une traduction des certificats et diplômes au travers de suppléments 

Un point national de référence 

 La mise en place d’outils et de ressources communes 

Access to information 
Existence of a national partner 
Possibility to answer questions 
at national level 

Qui a très fortement inspiré les travaux des auteurs français de la LMS (2003) 



Juin 2004  STRASBOURG  / Février 2006 BUDAPEST / Avril 2008 LISBONNE  

Le Cadre Européen des Certifications a permis la comparabilité des niveaux 
d’apprentissage entre diplômes émis dans les différents pays européens 

Il reste incomplet  à deux niveaux: 
*un référencement indirect des Grades de l’Enseignement Supérieur, dans le cadre de 

« l’espace européen de l’Enseignement Supérieur » 
*une comparabilité limitée au niveau des acquis de l’apprentissage (1 à 8) 



Un CEC plutôt mal accepté par les acteurs européens de l’emploi …. 

1 Une comparaison limitée aux niveaux du Cadre 
 
2 Une simple « préemption » des niveaux du CNC par les promoteur de 
Bologne » 
 
3 Des descripteurs tournés vers les acquis de l’apprentissage (« learning 
outcomes ») plus que vers des compétences à proprement parler.   
 
4 Le passage long et complexe de la logique de la formation à celle de la 
certification (la permanence du « workload », du nombre d’années 
d’études (« BAC+ », « MASTER1 ») 
 
5 Le principe de subsidiarité réduisant la marge de la manœuvre de la 
Commission (cas des certifications internationales)   

….. Se traduit par une volonté d’accroître le champ de la transparence au-delà du 
seul niveau 



 EQF Advisory Group, 10-11 September 2009, Brussels 
 
Note AG4-8 

  

How to facilitate communication between the labour market and education and training: 
the contribution of the EQF and NQFs experiences 

“An important reason for developing the EQF was to introduce a common, learning 
outcomes based language making it possible to compare qualifications across national, 
sectoral and institutional borders. The framework is not only addressing the needs of 
stakeholders in education and training, but also workers and employers.  

The need of a common competence oriented language has been highlighted in relation with 
a number of projects recently started within the New Skills for New Jobs initiative, aiming at 
improving the match between the supply and demand of competences. It is worth 
considering how the EQF initiative and the related developments can contribute to this aim, 
possibly in connection with these projects.” The scope of the EQF    

“A more comprehensive strategy would need to move beyond formal qualifications and 
address and capture the knowledge, skills and competences held by an individual and not 
formally recognised through a qualification.  

This lack of a common language to describe KSC has several negative implications.” 



  

EQF Advisory Group, 10-11 September 2009, Brussels (followed …) 
 
Note AG4-8 

 

The general problem 

Until now classifications and taxonomies are to a large extent based on standards  
developed for statistical purposes - the International Standard for Classification of 
Education (ISCED) and the International Standard for Classification of Occupations 
(ISCO) being the most important.  

Practical follow up 

As immediate next step, DG EAC, supported by Cedefop, will coordinate with DG 
Employment to consider how EQF and learning outcomes developments can 
contribute to progress towards a common language.  

A note will be presented to the next meeting of the EQF AG on how better synergies 
can be achieved between classifications and taxonomies in education and 
employment respectively. 

 



Présenté également comme: 

A European Taxonomy of Occupations,  

Qualifications, Skills and Competences for 

(Vocational) Education and Training 

Titre du projet: 

(European Skills, Competencies and 

Occupations) 

Initiative conjointe de la DG Education et Culture et de la DG 

Emploi, puis de la DG Emploi seule 



16-Jul-19 
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3. Structure of ESCO 

ISCO level 1: major group 

ESCO occupation 

ESCO link to ISCO 

ISCO level 4: unit group 

ISCO level 3: minor group 

ISCO level 2: sub-major group 

    

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  2      Professionals 

21    Computing, engineering and 
        science professionals 

213   Computing professionals 

2132 Computer programmers 

          Database engineer 

          hierarchical relation 

ESCO 

ISCO 

Element               Example 

61 

Conçu en articulation avec la taxonomie internationale ISCO 



Le « projet » ESCO 



Le « pilier » « qualifications » prévu pour intégrer les « qualifications » 
internationales et sectorielles 



Les Bénéfices attendus 

 



Les bénéficiaires attendus 



30 groupes de travail « sectoriels » et un groupe « inter sectoriel » ayant pour 
mission de: 

• Définir les compétences transversales, 
puis d’identifier dans les travaux des secteurs 

• les compétences transférables 



Plan de travail-type d’un groupe sectoriel 



La taxonomie: 2942 professions et 13485 compétences 







Avec une possibilité de navigation entre une compétence et sa déclinaisons dans 
des professions différentes 











La possibilité pour un cadre national de référencer ses certifications à la taxonomie 
ESCO 





LES ENJEUX ACTUELS DU PROJET: 
EURES 

EQF 

L’engagement des « PES » (public employment services) européens d’utiliser la 
base de données ESCO ou une base interfacée avec elle pour recenser offres et 

demandes d’emplois  pour les demandeurs d’emploi.  







LES ENJEUX ACTUELS DU PROJET: 
EURES 

EQF 

Une forte pression, qui va s’accentuer au cours de l’année 2019, pour encourager 
les Etats-Membres à utiliser la base de données ESCO pour décrire les acquis de 

l’apprentissage des diplômes actuellement référencés au CEC 

La volonté affichée de faire référencer, dans l’ensemble des états membres,  



28 janvier 2019 









Devant les critiques mettant en évidence l’absence de réelle démarche-qualité des 
dispositifs proposés par La Commission, Une forte pression, qui va s’accentuer au 

cours de l’année 2019, pour encourager les Etats-Membres à utiliser la base de 
données ESCO pour décrire les acquis de l’apprentissage des diplômes 

actuellement référencés au CEC (voir ci-dessus les 6 pays et les 8161 diplômes déjà 
référencés 

En parallèle, un processus d’inclusion directe dans le Cadre Européen (c’est-à-dire 
sans passer par les Etats-Membres, comme l’exigeaient jusqu’à présent les règles 

de la subsidiarité) de certifications « internationales » ou « sectorielles »est 
enclenché pour une mise en application dans les prochains mois  



Extrait du récent document 
d’information de la Commission 

concernant les travaux du 
Comité de  Maintenance 

d’ESCO 
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